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MISSION DE L’OHDQ 

 Le mandat d’un ordre professionnel est, en vertu du Code des professions, d’assurer la protection du public.
 
L’Ordre des hygiénistes dentaires du Québec protège le public en :
•  contribuant sans cesse à l’amélioration de la santé buccodentaire en rendant les soins en hygiène dentaire accessibles à tous ;
•  assurant le maintien et le développement des compétences de ses membres ;
•  soutenant le leadership de ses membres en matière d’information et d’éducation.

VISION DE L’OHDQ 
L’Ordre des hygiénistes dentaires du Québec tout en assurant sa mission de protection du public :
•  sensibilise la population à l’importance de la prévention en santé buccodentaire et à ses effets bénéfiques sur la santé générale des personnes ;
•  agit sur les iniquités sociales par l’accroissement de l’accessibilité aux soins en hygiène dentaire ;
•  améliore de façon continue la santé générale de toute la population en agissant en collaboration avec les autres professionnels de la santé ;
•  assure un leadership en matière d'éducation et de prévention en santé buccodentaire.

LES VALEURS PRIVILÉGIÉES POUR LA PROFESSION D’HYGIÉNISTE DENTAIRE 
La rigueur – L'engagement – Le respect  – La collaboration  – L’équité

Chers membres,

Comme le temps passe vite, déjà le numéro d’été 2019 ! Le dossier que vous lirez dans ces 
pages porte sur la déontologie de A à Z. La déontologie souffre trop souvent d’une image 
négative liée à des obligations, des contraintes et parfois même à des coûts. Pourtant la 
déontologie et ses multiples applications dans la pratique professionnelle comportent 
de grands avantages pour tout le monde.

Le premier avantage, et non des moindres, est celui d’accroître le niveau de confiance 
envers la pratique professionnelle. Cette dernière est clairement balisée, normée. Tout 
bénéficiaire des services d’une ou d’un hygiéniste dentaire peut avoir confiance. En effet, 
tout professionnel détenant un droit de pratique de son ordre doit non seulement pos-
séder des connaissances spécialisées, mais il doit également démontrer des qualités 
morales élevées, qui font en sorte que le public peut s’y fier.

Cela dit, dans plusieurs milieux de travail, y compris au sein des ordres professionnels, la 
déontologie est une excellente occasion de développer en continu les compétences des 
employés et de maintenir une conscience professionnelle qui ne peut qu’être profitable 
à l’entreprise et globalement à la société dans son ensemble. À bien des égards, les 
avantages de se conformer à la déontologie dépassent largement les inconvénients. Les 
différents articles que vous lirez ici le démontrent aisément.

Des émissions télévisées, La facture ou Enquête (Radio-Canada), pour ne nommer que 
celles-là nous présentent chaque semaine des réalités troublantes de personnes flouées 
par des charlatans ou des pratiques douteuses. En confiant leur santé buccodentaire aux 
hygiénistes dentaires, les Québécoises et les Québécois peuvent le faire en sachant que 
les membres en règle de l’OHDQ détiennent et maintiennent les connaissances requises 
et aussi qu’ils souscrivent activement à des qualités morales élevées.

Bonne lecture !

La rédaction

AVANT-PROPOS

1   CANADA. Statistique Canada. Un portrait des jeunes Canadiens, [En ligne], février 2018,  
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/11-631-x/11-631-x2018001-fra.htm (20 mai 2019).

http://info@ohdq.com/
https://www.ohdq.com/
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/11-631-x/11-631-x2018001-fra.htm
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MOT DE LA PRÉSIDENTE

POURQUOI LE PUBLIC FERAIT-IL 
AFFAIRE AVEC UNE HYGIÉNISTE 
DENTAIRE ?

Mise en contexte

Le 9 juillet dernier, La Presse publiait 
un article intitulé « Des traitements 
dentaires… sans dentistes ». On y 
mentionnait qu’il était dorénavant 
possible de redresser ses dents en 
commandant une trousse de traite-
ment sur internet, sans le recours à 
un dentiste ou à un orthodontiste. 
Présente à la télévision, sur internet 
et à grand renfort sur des panneaux 
publicitaires, l’entreprise américaine 
SmileDirectClub (SMD) a fait sa 
niche au Québec, comme ailleurs au 
Canada et en Amérique du Nord et 
elle est là pour de bon.

Qu’en est-il de la protection du public ?

Les nouvelles technologies en santé et la mondialisation des services sur inter-
net sont des questions préoccupantes pour les ordres professionnels. Je sors 
tout juste d’un colloque organisé par le Conseil interprofessionnel du Québec 
(CIQ) qui en a fait son thème principal. Pourtant, l’offre virtuelle de biens et 
de services en santé est présente sur internet depuis quelques années déjà. 
Pensons à la lunette de prescription. Ainsi, cette tendance évolutive du public 
à se procurer, à meilleurs coûts, des biens et des services en santé, échappe 
aux mécanismes de contrôle des ordres professionnels et aux limites réglemen-
taires actuelles de notre système professionnel. Depuis le nouveau millénaire, 
on a les deux pieds dans un nouveau paradigme qui oblige les professionnels 
à redonner du sens à leur pratique auprès du public et force les ordres à 
trouver la façon de transmettre les valeurs de protection du public dans leur 
environnement de soins.

Réglementer encore plus ou faire avec ?

Rappelons que le blanchiment des dents est disponible sur internet et sur ren-
dez-vous dans des salons d’esthétique et de spa nouvelles tendances depuis 
près de 20 ans. Faut-il modifier la Loi sur les dentistes afin de leur réserver cette 
activité de façon exclusive ? La question a fait l’objet de débats, d’articles de 
journaux et de profondes réflexions à l’Ordre, car voilà un exemple de demande 
croissante du public à se procurer, à meilleurs coûts, des biens et des services 
dans le domaine buccodentaire. Rappelons que le coût est le premier facteur 
qui empêche une personne de se procurer un service en cabinet dentaire. 
Comment reprocher à une personne de se procurer un service jugé essentiel 
pour elle-même à un coût plus accessible ? Ces dernières années, l’OHDQ a fait 
de l’accessibilité aux soins en santé buccodentaire son fer de lance en soutien 
aux plus démunis, aux familles moins favorisées et à la classe moyenne. 

Toujours en raison de cette même protection du public et de la protection de 
l’intérêt public, l’OHDQ a présenté sa position concernant cet acte esthétique 
dans son mémoire qu’il a présenté en Commission parlementaire le 27 août 
dernier. L’Ordre a maintenu une position de réserve à ce que la technique 
de blanchiment dentaire devienne une activité réservée dans le système 
professionnel. 

Deux motifs justifient la position de l’Ordre :

•   Le risque limité posé par ce type d’intervention pour la population générale ;

•   Le manque de preuves scientifiques soutenant le besoin de réserver cette 

activité en toutes circonstances.

C’est pourquoi, avant d’ériger un monopole au détriment de l’accès à un 

service pour la population, l’Ordre recommande que l’Institut national d’ex-

cellence en santé et en services sociaux (INESSS) réalise une analyse sur 

la sécurité des produits et des techniques liés au blanchiment des dents, 

dans une perspective de santé publique et d’éducation à la population ainsi 

qu’aux professionnels et aux non-professionnels offrant de tels services.

Au terme de l’exercice, il nous est apparu clair que le risque de préjudice lié 

au blanchiment de dents réside principalement dans l’évaluation préalable 

à sa réalisation plutôt que dans l’application de la technique en soi. Ainsi, 

l’Ordre est d’avis que l’évaluation dans ce contexte doit être réservée aux 

professionnels du domaine buccodentaire. 

Et pourquoi donc ferait-il affaire avec une hygiéniste dentaire ?

Devant la croissance de technologies disponibles sur internet et accessibles 

au public, comment redonner un sens à la pratique d’un professionnel de 

proximité accessible physiquement ? Pourquoi le public ferait-il affaire avec 

une hygiéniste dentaire pour un blanchiment ou un suivi orthodontique ? La 

réponse n’est-elle pas tout simplement le jugement professionnel d’abord, 

par l’application des connaissances, des compétences et de l’expérience 

qui prend en compte les normes professionnelles, les lois et les principes 

éthiques en vue d’établir une opinion ou de prendre une décision sur ce 

qu’il faut faire pour servir au mieux les clients ?

Quant aux ordres professionnels, ils doivent réfléchir à développer l’habileté 

nécessaire à transmettre leurs valeurs dans leur environnement de soins, 

quitte à ne pas tout réglementer eux-mêmes, mais certes à faire confiance 

à d’autres solutions de remplacement alternatives mieux adaptées à la 

protection du public et à ses besoins.

Diane Duval, H.D. 

Présidente

Pour tout commentaire : 

info@ohdq.com 

514 284-7639 (1 800 361-2996), poste 295

À l’ère de l’innovation technologique, de l’autodiagnostic sur internet et de la commande en ligne de traitements — kits de 
blanchiment, trousse de coquilles orthodontiques, prothèses dentaires complètes — le tout livré à domicile à une fraction 
du coût des services rendus en cabinet dentaire, comment le public peut-il y voir clair au sujet de la protection de sa santé ? 
Et pourquoi ferait-il affaire avec une hygiéniste dentaire ?

https://www.lapresse.ca/actualites/201907/09/01-5233347-des-traitements-dentaires-sans-dentiste.php


https://www.lapresse.ca/actualites/201907/09/01-5233347-des-traitements-dentaires-sans-dentiste.php


8    L’EXPLORATEUR VOL. 29 N° 2 ÉTÉ 2019

LA DÉONTOLOGIE PROFESSIONNELLE
La place prépondérante de la déontologie professionnelle dans l’exercice des professions au Québec

–  JACQUES GAUTHIER, erg., M.A.P., ASC

La déontologie professionnelle 
est au cœur de tous les méca-
nismes de protection du public 
mis en place par les ordres 
professionnels. En effet, tous 
les codes de déontologie exi-
gent des membres d’un ordre 
qu’ils agissent notamment 
avec compétence, intégrité, 
professionnalisme, et indépen-
dance, ce qui amène les ordres 
professionnels :

•  à contrôler l’accès à la profession aux seules personnes qui 
répondent à l’ensemble des normes définies par les membres 
d’une profession ;

•  à surveiller la qualité de la pratique et son maintien à long terme 
en fonction de ces normes ;

•  à contrôler et, le cas échéant, à imposer des mesures correctives 
ou des sanctions aux membres de l’ordre qui ne respectent pas 
ces normes déontologiques. 

Le Gouvernement du Québec a récemment renforcé le rôle et 
accru les responsabilités des ordres en matière de déontologie 
professionnelle. En 2017, par l’adoption de la Loi modifiant diverses 

lois concernant principalement l’admission aux professions et la 

gouvernance du système professionnel (projet de loi 11), le légis-
lateur a notamment :

•  rendu obligatoire l’adoption par les Conseils d’administration 
(CA) d’un code de déontologie destiné spécifiquement aux 
membres du CA ;

•  exigé des ordres la formation de comités d’enquête à l’éthique 
et à la déontologie chargés d’enquêter sur de possibles man-
quements déontologiques par les membres du CA ;

•  exigé du CA de s’assurer que des activités, cours et stages en 
matière d’éthique et de déontologie sont offerts aux membres 
de l’ordre et d’en faire état dans son rapport annuel ;

•  permis aux ordres d’adopter un règlement obligeant les  
candidats à la profession de suivre une formation en éthique 
et en déontologie si leur programme de formation menant à la 
délivrance d’un permis par l’ordre n’en comprend pas ;

•  accru la sévérité des sanctions disciplinaires en matière d’incon-
duite sexuelle ;

•  exigé des membres du CA, du personnel et des membres des comi-
tés des ordres une diversité de formations soutenant leur travail en 
matière de gouvernance et de prise de décision dans les dossiers 
concernant les membres de l’ordre et les candidats à la profession.

Ces nouvelles obligations s’ajoutent à celles déjà existantes, par 
exemple, pour citer les plus connues, l’obligation d’adopter un 
code de déontologie destiné aux membres des ordres profession-
nels de même que les dispositions relatives aux responsabilités du 
bureau du syndic, du conseil de discipline et, dans une certaine 
mesure, de l’inspection professionnelle. 

Depuis l’adoption du projet de loi 11 et son entrée en vigueur, 
l’Ordre des hygiénistes dentaires du Québec (l’Ordre) a travaillé 
assidûment pour mettre en place les mécanismes requis par cette 
réforme du Code des professions. En premier lieu, le CA a adopté 
un code de déontologie pour les membres du CA tout en prenant 
l’initiative d’élargir son contenu pour adopter un document destiné 
à toutes les personnes qui sont impliquées dans la gouvernance, 
la gestion et les prises de décision de l’Ordre, soit le document 
intitulé Principes éthiques et code de déontologie des membres 

du CA, du personnel et des membres des comités de l’Ordre. Ce 
document est public et peut être consulté par toute personne 
intéressée sur la page du Conseil d’administration du site Web de 
l’Ordre (www.ohdq.com). 

De plus, le comité d’enquête à l’éthique et à la déontologie a été  
formellement constitué par le CA. Ce comité a débuté ses travaux 
en juin dernier et son premier objectif sera de se doter d’une 
procédure interne qui encadrera la manière dont il s’acquittera 
de ses responsabilités et de la gestion des dossiers devant être 
soumis à son attention. 

En ce qui a trait à la formation en éthique et en déontologie des 
hygiénistes dentaires et des candidats à la profession, l’Ordre a 
mené les principales activités suivantes :

•  une cueillette de données auprès des neuf programmes  
collégiaux de techniques d’hygiène dentaire pour vérifier les 
notions enseignées en la matière — l’analyse des données est 
en cours et devrait se conclure à l’automne 2019 ;

•  une formation offerte dans toutes les régions du Québec au 
printemps 2019, en concordance avec la tournée provinciale 
de la présidente de l’Ordre ;

•  la planification d’un colloque sur la déontologie professionnelle 
en préambule de l’assemblée générale annuelle 2019 ;

•  la préparation du présent numéro de L’Explorateur.

Avec l’adoption prochaine de la Loi modifiant le Code des  

professions et d’autres dispositions notamment dans le domaine 

buccodentaire et celui des sciences appliquées (projet de loi 29), 
l’Ordre aura d’importants travaux à effectuer pour bien informer 
et former les hygiénistes dentaires sur leurs nouvelles obliga-
tions déontologiques, notamment en fonction d’une plus grande 
autonomie professionnelle et la possibilité d’offrir des services 
buccodentaires préventifs dans un cabinet d’hygiène dentaire. 
L’Ordre s’affaire déjà à réviser ses normes afin que les hygiénistes 
dentaires aient accès le plus rapidement possible au soutien pro-
fessionnel requis par les nouveaux rôles et les nouvelles respon-
sabilités qui feront sous peu partie de leur pratique quotidienne. 

Nous vous encourageons donc fortement à participer aux for-
mations, colloques et congrès de l’Ordre de même qu’à faire une 
lecture assidue de toutes nos communications pour être bien au 
fait des transformations que subira la manière d’exercer la profes-
sion d’hygiéniste dentaire au cours des prochains mois. L’attente 
de cette modernisation de la profession est pratiquement chose 
du passé. Il faut maintenant mordre à pleines dents dans le chan-
gement et le faire sien ! 

MOT DU DIRECTEUR GÉNÉRAL ET SECRÉTAIRE

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showdoc/cs/c-26
http://ohdq.com/docs/default-source/default-document-library/principes-%C3%A9thiques-et-code-de-d%C3%A9ontologie-des-membres-du-ca-des-membres-des-comit%C3%A9s-et-du-personnel-de-l-ordre.pdf?sfvrsn=0
http://www.ohdq.com/
http://ohdq.com/l'ordre/conseil-d'administration
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/projets-loi/projet-loi-29-42-1.html?appelant=MC
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/projets-loi/projet-loi-29-42-1.html?appelant=MC
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/projets-loi/projet-loi-29-42-1.html?appelant=MC
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LES FORMES JURIDIQUES 
D’ENTREPRISES — LESQUELLES 
SONT PERMISES AUX HYGIÉNISTES 
DENTAIRES ?
–  JACQUES GAUTHIER, erg., ASC, M.A.P., directeur général et secrétaire

1. Introduction 

Toute personne qui décide de s’établir à son compte doit déter-

miner la forme juridique de l’entreprise qu’elle créera. Être travail-

leur autonome et être son propre patron ? S’associer à d’autres 

personnes pour partager les dépenses de l’entreprise ou partager 

également ses revenus ? Créer une société où des actionnaires 

détiendront des actions de l’entreprise, selon une proportion 

donnée et des droits déterminés par convention ? 

Pour les membres des ordres professionnels, il est important de 

savoir que toutes les formes juridiques d’entreprises ne sont pas 

nécessairement permises. En effet, cela dépend de la réglementa-

tion adoptée par leur ordre d’appartenance de même que, le cas 

échéant, de celle adoptée par les ordres des autres professionnels 

auxquels on souhaite s’associer. 

Mais pourquoi parler de ce sujet maintenant ? Avec l’imminence de 

changements législatifs qui permettront aux hygiénistes dentaires 

d’exercer leur profession en toute autonomie (projet de loi 29, 

Loi modifiant le Code des professions et d’autres dispositions 

notamment dans le domaine buccodentaire et celui des sciences 

appliquées), certains membres ont déjà commencé à contacter 

l’Ordre pour obtenir de l’information sur ce sujet. Certains hygié-

nistes dentaires souhaitent planifier adéquatement leur transition 

de carrière vers une pratique privée autonome et recherchent 

de l’information sur les exigences de l’Ordre en la matière et les 

possibilités qui s’ouvrent à eux sur le plan entrepreneurial.

Le présent article vise à définir succinctement les principaux types 

de formes juridiques d’entreprises qui sont permis aux hygiénistes 

dentaires et ceux qui leur sont actuellement interdits. Par ailleurs, il 

est important de savoir que la réglementation encadrant la consti-

tution et la gestion d’une entreprise est vaste et complexe. En 

conséquence, l’Ordre recommande fortement à tout hygiéniste 

dentaire qui souhaite se lancer en affaires de consulter des profes-

sionnels compétents en la matière pour être guidé adéquatement : 

avocat, fiscaliste, comptable, conseiller en ressources humaines 

agréé, experts en marketing, en sécurité informatique, etc. Il est 

à noter que l’Ordre n’offrira aucun conseil sur les avantages et les 

inconvénients associés à l’un ou l’autre de ces types d’entreprises 

ni sur le plan d’affaires d’un de ses membres.

2.  Les principales formes juridiques  
d’entreprises permises

Plusieurs formes d’entreprises sont permises aux hygiénistes 
dentaires qui désirent développer des modèles d’affaires qui 
répondent à leurs besoins. Chacune de ces formes d’entreprises 
génère son lot de répercussions au point de vue contractuel et 
fiscal, tant pour les professionnels que pour leur relation avec 
différents fournisseurs. 

Toutefois, peu importe la forme juridique choisie pour exercer 
sa profession, les activités qui sont autorisées aux hygiénistes 
dentaires demeurent les mêmes. Par exemple, il faut se garder 
de confondre la notion de « travailleur autonome » et celle de 
« pratique autonome ». En effet, que l’hygiéniste dentaire soit 
employé, travailleur autonome ou qu’il exerce en société, sa pra-
tique demeure assujettie à la réglementation actuelle qui, selon le 
type d’activités professionnelles exercées, peut exiger d’agir sous 
la direction du dentiste. 

De plus, la responsabilité civile d’un professionnel à l’égard de 
son client ne peut être diminuée en raison de la forme juridique 
d’entreprise choisie. Il en est de même pour le respect de ses 
obligations déontologiques.

MISE EN GARDE : TANT ET AUSSI 
LONGTEMPS QUE LE PROJET DE LOI 
29 NE SERA PAS ADOPTÉ ET QUE 
SES DISPOSITIONS NE SERONT PAS 
EN VIGUEUR, LA RÉGLEMENTATION 
ACTUELLE CONTINUE DE S’APPLIQUER. 
EN CE SENS, L’HYGIÉNISTE DENTAIRE 
NE PEUT OFFRIR DE MANIÈRE 
AUTONOME LES SOINS QUI DOIVENT 
ACTUELLEMENT ÊTRE EFFECTUÉS 
SOUS LA DIRECTION DU DENTISTE.

DOSSIER SECRÉTARIAT

http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/projets-loi/projet-loi-29-42-1.html?appelant=MC
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additionnels pourraient être requis et en préciser les coûts. 

Lorsqu’elle mentionne «*prix variant selon la durée de la séance », 

elle doit en préciser les coûts. L’hygiéniste doit aussi spécifier les 

services couverts par ces montants et indiquer si les débours sont 

inclus dans ces prix. Enfin, l’hygiéniste peut convenir avec un client 

d’un prix inférieur à celui diffusé ou publié5.

5. Témoignage : Dolores Ducartier, la meilleure en ville !

Dans sa publicité, l’hygiéniste dentaire ne peut pas utiliser ou per-

mettre que soit utilisé un témoignage d’appui ou de reconnais-

sance qui la concerne6. Elle doit s’assurer que le véhicule utilisé 

pour sa publicité ne permet pas à un tiers d’ajouter ce type de 

commentaires et doit retirer tous types d’avis de sa publicité. 

Par exemple, l’hygiéniste dentaire ne peut pas accepter que des 

témoignages de patients soient utilisés sur une page Facebook de 

son entreprise personnelle ou du lieu où elle exerce sa profession.

6.  Suivez ses conseils et obtenez une bouche 

étincelante! Succès garanti… plus qu’avec toute 

autre hygiéniste dentaire.

L’hygiéniste dentaire ne peut comparer la qualité de ses services 

à celle des services qu’une autre hygiéniste rend, ni discréditer ou 

dénigrer ces services7. Elle ne peut pas non plus garantir l’efficacité 

de ses services8.

7. Dolores Ducartier, spécialiste en éducation à la santé.

L’hygiéniste dentaire ne peut utiliser le titre de spécialiste ou  

d’hygiéniste spécialisée9. Ce titre est réservé aux détenteurs 

d’un permis ou d’un certificat de spécialiste délivré par un ordre  

professionnel. L’OHDQ ne délivre pas de tels permis.

Comme nous pouvons le constater, plusieurs règles encadrent la 

publicité, qu’elle soit par carte professionnelle, médias traditionnels 

(télévision, radio), médias sociaux (Facebook, Instagram, LinkedIn), 

sites Internet ou affichage (panneau, enseigne, etc.). Il est à noter 

que l’hygiéniste dentaire doit conserver une copie de toute publi-

cité qu’il a faite pendant la période allant de la dernière diffusion 

ou publication autorisée de cette publicité jusqu’à la prochaine 

visite régulière du comité d’inspection professionnelle de l’Ordre10. 

Rappelons aussi que l’hygiéniste dentaire ne peut associer son 

titre professionnel à un produit médical, à un produit ou une 

méthode susceptible de nuire à la santé, ou à un « traitement 

miracle ». Il doit sauvegarder en tout temps son indépendance 

professionnelle11. De plus, l’hygiéniste ne peut faire ou permettre 

que soit faite de la publicité susceptible d’influencer indûment 

des personnes qui peuvent être, sur le plan physique et émotif, 

vulnérables du fait de leur âge, de leur état de santé ou de la 

survenance d’un événement spécifique12. 

En plus de ses obligations déontologiques, l’hygiéniste dentaire 

doit également respecter les règles encadrant la publicité régie 

par divers règlements et lois.

Références :

1.  Code de déontologie des membres de l’Ordre des hygiénistes dentaires  

du Québec, RLRQ chapitre C-26, r. 140, art. 56.

2.  Code de déontologie des membres de l’Ordre des hygiénistes dentaires  

du Québec, RLRQ chapitre C-26, r. 140, art. 42.

3.  Code de déontologie des membres de l’Ordre des hygiénistes dentaires  

du Québec, RLRQ chapitre C-26, r. 140, art. 63.

4.  Code de déontologie des membres de l’Ordre des hygiénistes dentaires  

du Québec, RLRQ chapitre C-26, r. 140, art. 64.

5.  Code de déontologie des membres de l’Ordre des hygiénistes dentaires  

du Québec, RLRQ chapitre C-26, r. 140, art. 60.

6.  Code de déontologie des membres de l’Ordre des hygiénistes dentaires  

du Québec, RLRQ chapitre C-26, r. 140, art. 57.

7.  Code de déontologie des membres de l’Ordre des hygiénistes dentaires  

du Québec, RLRQ chapitre C-26, r. 140, art. 58.

8.  Code de déontologie des membres de l’Ordre des hygiénistes dentaires  

du Québec, RLRQ chapitre C-26, r. 140, art. 11.

9.  Code des professions, RLRQ, c. C-26, art. 58.

10.  Code de déontologie des membres de l’Ordre des hygiénistes dentaires  

du Québec, RLRQ chapitre C-26, r. 140, art. 62.

11.  Code de déontologie des membres de l’Ordre des hygiénistes dentaires  

du Québec, RLRQ chapitre C-26, r. 140, art. 23.

12.  Code de déontologie des membres de l’Ordre des hygiénistes dentaires  

du Québec, RLRQ chapitre C-26, r. 140, art. 55. 
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Quel que soit le secteur d’activité (privé, public ou autre), le volet éthique et déontologie du programme d’inspection concerne les 

devoirs et obligations en tant que professionnel de même que les lois et règlements en vigueur. Ils sont intégrés dans l’autoévaluation 

et des mises en situation ainsi que discutés lorsque requis pendant la visite avec l’inspectrice. L’inspection sensibilise, conscientise, 

responsabilise et prévient les fautes. Le CIP suggère des améliorations et recommande des correctifs. Si les changements demandés ne 

sont pas effectués, le CIP peut toutefois devoir informer le Bureau du syndic qu’il a des motifs raisonnables de croire qu’un hygiéniste 

dentaire a commis une infraction3 au Code des professions4 ou au Code de déontologie5 et règlements de l’Ordre.

Voici quelques exemples de manquements déontologiques que le CIP peut signaler au Bureau du syndic si les modifications ne sont 

pas mises en place après la visite d’inspection :

Qu’est-ce qui fait de vous un hygiéniste dentaire compétent ? Avoir des compétences ne signifie pas automatiquement être compétent. 

Les connaissances, habiletés et attitudes doivent évoluer dans toutes les dimensions et l’inspection est une bonne occasion d’en faire le 

bilan et améliorer ce qui doit l’être. Le CIP souhaite aussi que ce soit source de motivation et de dépassement professionnel à tous les 

niveaux, incluant l’aspect déontologique !

Manquements déontologiques Références

Changement d’emploi non mis à jour dans les 30 jours Code des professions, article 60 

Entrave au CIP par tromperie, réticences ou fausses déclarations Code des professions, article 114 

Refus de répondre dans les plus brefs délais  

à toute correspondance du CIP
Code de déontologie de l’OHDQ, article 50

Conflit d’intérêts Code de déontologie de l’OHDQ, articles 23 à 25

Altération de notes déjà inscrites dans le dossier d’un patient ou 

inscription de données fausses
Code de déontologie de l’OHDQ, article 48, 11e et 12e

Travail dans des états susceptibles de compromettre la qualité  

des services ou dans un état de santé qui y fait obstacle

Code de déontologie de l’OHDQ, article 6  

et Code des professions, article 54 

Service inapproprié ou disproportionné aux besoins du patient Code de déontologie de l’OHDQ, article 26

Non-respect de la confidentialité Code de déontologie de l’OHDQ, articles 27 à 32 

Témoignage d’appui ou de reconnaissance dans une publicité Code de déontologie de l’OHDQ, article 57

Références :
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2.  Association canadienne des hygiénistes dentaires. Compétences et normes 
d’agrément et de pratique pour les hygiénistes dentaires au Canada, janvier 2010. 
https://www.cdha.ca/pdfs/Competencies_and_Standards_French.pdf 

3.  QUÉBEC. Code professions, C-26 -, art. 112, à jour au 1er juin 2019, [Québec], 
Éditeur officiel du Québec, 2019. http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showDoc/cs/C-
26?&digest=

4.   QUÉBEC. Code professions, C-26 -, à jour au 1er juin 2019, [Québec], Éditeur 
officiel du Québec, 2019. http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showDoc/cs/C-
26?&digest=

5.  QUÉBEC. Code de déontologie des membres de l’Ordre des hygiénistes dentaires 

du Québec : RLRQ chapitre C-26, r. 740, Code des professions : RLRQ chapitre 
C-26, a. 87, à jour au 1er avril 2019, [Québec], Éditeur officiel du Québec, 2019. 
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/C-26,%20r.%20140/
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CODE DE DÉONTOLOGIE DES MEMBRES 
DE L’ORDRE DES HYGIÉNISTES DENTAIRES 
DU QUÉBEC
Chapitre C-26, r. 140

Code des professions
(chapitre C-26, a. 87).

SECTION I - DEVOIRS ET OBLIGATIONS  
ENVERS LE PUBLIC

1.	� L’hygiéniste dentaire doit, sauf pour des motifs valables, 
appuyer toute mesure susceptible d’améliorer la qualité et la 
disponibilité des services professionnels dans le domaine où 
il exerce sa profession.

	� Il doit se tenir au courant des développements et maintenir sa 
compétence dans ce domaine.

D. 686-97, a. 1.

2.	� Dans l’exercice de sa profession, l’hygiéniste dentaire doit tenir 
compte de l’ensemble des conséquences prévisibles que peuvent 
avoir sa pratique, ses recherches et ses travaux sur la société.

D. 686-97, a. 2.

3.	� L’hygiéniste dentaire doit favoriser les mesures d’éducation 
et d’information dans le domaine où il exerce sa profession. 
Sauf pour des motifs valables, il doit aussi, dans l’exercice de 
sa profession, poser les actes qui s’imposent pour que soit 
assurée cette fonction d’éducation et d’information.

D. 686-97, a. 3.

SECTION II - DEVOIRS ET OBLIGATIONS  
ENVERS LE CLIENT

§ 1. — Dispositions générales

4.	� Avant d’accepter un mandat, l’hygiéniste dentaire doit tenir 
compte des limites de ses aptitudes, de ses connaissances 
ainsi que des moyens dont il dispose. Il ne doit pas, notam-
ment, entreprendre des travaux pour lesquels il n’est pas suf-
fisamment préparé sans obtenir l’assistance nécessaire.

D. 686-97, a. 4.

5.	� L’hygiéniste dentaire doit reconnaître en tout temps le droit 
du client de consulter un confrère ou un membre d’un autre 
ordre professionnel.

D. 686-97, a. 5.

6.	� L’hygiéniste dentaire doit s’abstenir d’exercer dans des états 
susceptibles de compromettre la qualité de ses services.

D. 686-97, a. 6.

7.	� L’hygiéniste dentaire doit chercher à établir une relation de 
confiance mutuelle entre lui-même et son client. À cette fin, 
l’hygiéniste dentaire doit notamment :

1°	 s’abstenir d’exercer sa profession d’une façon impersonnelle ;

2°	� mener ses entrevues de manière à respecter l’échelle de 
valeurs et les convictions personnelles de son client, lorsque 
ce dernier l’en informe.

D. 686-97, a. 7.

8.	� L’hygiéniste dentaire doit s’abstenir d’intervenir dans les 
affaires personnelles de son client sur des sujets qui ne 
relèvent pas de la compétence généralement reconnue à la 
profession, afin de ne pas restreindre indûment l’autonomie 
de son client.

D. 686-97, a. 8.

9.	� L’hygiéniste dentaire doit s’abstenir de faire des actes 
contraires aux normes ou aux données actuelles de la science.

D. 686-97, a. 9.

9.1.	�L’hygiéniste dentaire qui est informé de la tenue d’une enquête 
ou qui a reçu signification d’une plainte sur sa conduite ou sa 
compétence professionnelle ne doit pas harceler, intimider ou 
menacer la personne qui a demandé la tenue de l’enquête ni 
toute autre personne impliquée dans les événements reliés à 
l’enquête ou à la plainte. Il ne doit pas non plus harceler, intimi-
der ou menacer d’exercer contre une personne des représailles 
pour le motif que celle-ci entend demander la tenue d’une telle 
enquête ou entend déposer une telle plainte.

D. 718-2006, a. 1.

§ 2. — Intégrité

10. 	�L’hygiéniste dentaire doit s’acquitter de ses obligations  
professionnelles avec intégrité.

D. 686-97, a. 10.

11.	� L’hygiéniste dentaire doit éviter toute fausse représentation 
quant à son niveau de compétence ou quant à l’efficacité de 
ses propres services et de ceux généralement assurés par 
les membres de sa profession. Si le bien du client l’exige, il 
doit, sur autorisation de ce dernier, consulter un confrère ou 

CODE-DEONTOLOGIE



L’EXPLORATEUR    33VOL. 29 N° 2 ÉTÉ 2019

un membre d’un autre ordre professionnel, ou le diriger vers 
l’une ou l’autre de ces personnes.

D. 686-97, a. 11.

12.	� L’hygiéniste dentaire doit s’abstenir d’exprimer des avis ou de 
donner des conseils contradictoires ou incomplets. À cette fin, 
il doit chercher à avoir une connaissance complète des faits 
avant de donner un avis ou un conseil.

D. 686-97, a. 12.

13.	� L’hygiéniste dentaire doit apporter un soin raisonnable aux biens 
confiés à sa garde par un client et il ne peut prêter ou utiliser 
ceux-ci pour des fins autres que celles pour lesquelles ils lui ont 
été confiés.

D. 686-97, a. 13.

§ 3. — Disponibilité et diligence

14.	� L’hygiéniste dentaire doit faire preuve, dans l’exercice de sa 
profession, d’une disponibilité et d’une diligence raisonnables.

D. 686-97, a. 14.

15.	� En plus des avis et des conseils, l’hygiéniste dentaire doit fournir  
à son client les explications nécessaires à la compréhension 
et à l’appréciation des services qu’il lui rend.

D. 686-97, a. 15.

16.	� L’hygiéniste dentaire doit rendre compte à son client lorsque 
celui-ci le requiert.

D. 686-97, a. 16.

17.	� L’hygiéniste dentaire doit faire preuve d’objectivité et de  
désintéressement lorsque des personnes autres que ses clients 
lui demandent des informations.

D. 686-97, a. 17.

18.	� L’hygiéniste dentaire ne peut, sauf pour un motif juste et  
raisonnable, cesser d’agir pour le compte d’un client. 
Constituent notamment des motifs justes et raisonnables :

1°	 la perte de la confiance du client ;

2°	 l’absence de collaboration du client.

D. 686-97, a. 18.

19.	� Avant de cesser d’exercer ses fonctions pour le compte d’un 
client, l’hygiéniste dentaire doit s’assurer que cette cessation 
de service n’est pas préjudiciable à son client.

D. 686-97, a. 19.

§ 4.  — Responsabilité

20.	�L’hygiéniste dentaire doit, dans l’exercice de sa profession, 
engager pleinement sa responsabilité civile personnelle. Il 
lui est donc interdit d’insérer dans un contrat de services 

professionnels une clause excluant directement ou indirecte-
ment, en totalité ou en partie, cette responsabilité.

D. 686-97, a. 20.

§ 5. — Indépendance et désintéressement

21.	� L’hygiéniste dentaire doit, dans l’exercice de sa profession, 
subordonner son intérêt personnel à celui de son client.

D. 686-97, a. 21.

22.	�L’hygiéniste dentaire doit ignorer toute intervention d’un tiers 
qui pourrait influer sur l’exécution de ses devoirs professionnels  
au préjudice de son client.

D. 686-97, a. 22.

23.	�L’hygiéniste dentaire doit sauvegarder en tout temps son indé-
pendance professionnelle et éviter toute situation où il serait 
en conflit d’intérêts.

D. 686-97, a. 23.

24.	�L’hygiéniste dentaire est notamment dans une situation de 
conflit d’intérêts dans les cas suivants :

1°	� les intérêts en présence sont tels qu’il peut être porté à pré-
férer certains d’entre eux à ceux de son client ou que son 
jugement et sa loyauté envers celui-ci peuvent en être défa-
vorablement affectés ;

2°	� il retire, comme conseiller pour un acte donné, un avantage 
personnel, direct ou indirect, actuel ou éventuel ;

3°	� il partage ses honoraires avec une autre personne et ce par-
tage ne correspond pas à une répartition des services rendus 
et des responsabilités confiées ;

4°	� il reçoit, à l’exception de la rémunération à laquelle il a droit, 
verse, offre de verser ou s’engage à verser tout avantage, 
ristourne ou commission relatif à l’exercice de sa profession.

D. 686-97, a. 24.

25.	�Dès qu’il constate qu’il se trouve dans une situation de conflit 
d’intérêts, l’hygiéniste dentaire doit en aviser son client et lui 
demander s’il l’autorise à continuer son mandat.

D. 686-97, a. 25.

26.	�L’hygiéniste dentaire doit éviter de poser ou de multiplier sans 
raison suffisante des actes professionnels dans l’exercice de sa 
profession et doit s’abstenir de rendre un service inapproprié 
ou disproportionné aux besoins du client.

D. 686-97, a. 26.

§ 6. — Secret professionnel

27.	� L’hygiéniste dentaire est tenu au secret professionnel.

D. 686-97, a. 27.

28.	�L’hygiéniste dentaire peut être relevé de son secret professionnel  
par autorisation écrite de son client ou si la loi l’ordonne.

D. 686-97, a. 28.
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14°	�ne pas informer l’Ordre qu’une personne fait usage du titre 
d’hygiéniste dentaire sans être inscrite au tableau de l’Ordre 
ou qu’un candidat ne respecte pas les conditions d’admission 
à l’Ordre ;

15°	�exercer sa profession alors qu’il est sous l’influence de boissons 
alcooliques, de stupéfiants, d’hallucinogènes, de préparations 
narcotiques ou anesthésiques, ou de toutes autres substances 
pouvant produire l’ivresse, l’affaiblissement ou la perturbation 
des facultés ou l’inconscience.

D. 686-97, a. 48.

§ 2.  — Relation avec l’Ordre et les confrères

49.	�L’hygiéniste dentaire à qui l’Ordre demande de participer à un 
conseil d’arbitrage de compte, à un conseil de discipline ou 
à un comité d’inspection professionnelle doit accepter cette 
fonction à moins de motifs exceptionnels.

D. 686-97, a. 49.

50.	�L’hygiéniste dentaire doit répondre dans les plus brefs délais à 
toute correspondance provenant du syndic, du syndic adjoint, 
des inspecteurs, des enquêteurs ou des membres du comité 
d’inspection professionnelle de l’Ordre.

D. 686-97, a. 50.

51.	� L’hygiéniste dentaire ne doit pas surprendre la bonne foi 
d’un confrère ou se rendre coupable envers lui d’un abus de 
confiance ou de procédés déloyaux. Il ne doit pas, notamment, 
s’attribuer le mérite de travaux qui revient à un confrère.

D. 686-97, a. 51.

52.	�L’hygiéniste dentaire consulté par un confrère doit fournir à 
ce dernier son opinion et ses recommandations dans le plus 
bref délai possible.

D. 686-97, a. 52.

53.	�L’hygiéniste dentaire appelé à collaborer avec un confrère doit 
préserver son indépendance professionnelle. Si on lui confie 
une tâche contraire à sa conscience ou à ses principes, il peut 
demander d’en être dispensé.

D. 686-97, a. 53.

§ 3. — Contribution à l’avancement de la profession

54.	�L’hygiéniste dentaire doit, dans la mesure de ses possibilités, 
contribuer au développement de sa profession, notamment 
par l’échange de ses connaissances et de son expérience avec 
ses confrères et les étudiants et par sa participation aux cours 
et aux activités de formation continue de l’Ordre.

D. 686-97, a. 54.

SECTION IV - RESTRICTIONS ET OBLIGATIONS 
RELATIVES À LA PUBLICITÉ

55.	�L’hygiéniste dentaire ne doit faire ni permettre que soit faite, 
par quelque moyen que ce soit, aucune publicité fausse, trom-
peuse, incomplète, susceptible d’induire en erreur ou destinée 

à exploiter ou abuser des personnes qui peuvent être vulné-
rables sur le plan physique ou émotif.

D. 686-97, a. 55.

56.	�L’hygiéniste dentaire ne doit s’attribuer des qualités ou habi-
letés particulières, notamment quant à son niveau de com-
pétence ou quant à l’étendue ou à l’efficacité de ses services, 
que s’il est en mesure de les justifier sur demande et ce, dans 
le respect des lois et règlements s’appliquant à la profession.

D. 686-97, a. 56.

57.	� L’hygiéniste dentaire ne peut, dans sa publicité, utiliser ou per-
mettre que soit utilisé un témoignage d’appui ou de reconnais-
sance qui le concerne, à l’exception des prix d’excellence et 
autres mérites soulignant une contribution ou une réalisation 
dont l’honneur a rejailli sur la profession.

D. 686-97, a. 57.

58.	�L’hygiéniste dentaire ne peut utiliser des procédés publicitaires 
susceptibles de dénigrer ou dévaloriser la compétence, le 
savoir ou les services d’un confrère ou d’un autre professionnel.

D. 686-97, a. 58.

59.	�Toute publicité doit indiquer le nom et le titre du professionnel.

D. 686-97, a. 59.

60.	�L’hygiéniste dentaire qui, dans sa publicité, annonce des hono-
raires professionnels doit le faire d’une manière compréhen-
sible pour un public qui n’a pas de connaissances dentaires 
particulières et doit :

1°	� arrêter des prix déterminés ;

2°	� préciser la nature et l’étendue des services inclus dans ces prix ;

3°	� indiquer si les frais et autres déboursés sont inclus dans ces prix ;

4°	� indiquer si des services additionnels pourraient être requis, 
pour lesquels une somme supplémentaire pourrait être exigée.

	� Tout prix doit demeurer en vigueur pour une période mini-
male de 90 jours après sa dernière diffusion ou publication. 
Toutefois, rien n’empêche un hygiéniste dentaire de convenir 
avec un client d’un prix inférieur à celui diffusé ou publié.

D. 686-97, a. 60.

61.	� L’hygiéniste dentaire ne peut, par quelque moyen que ce soit, 
accorder dans une déclaration ou un message publicitaire, plus 
d’importance à un prix spécial ou à un rabais qu’au service 
offert.

D. 686-97, a. 61.

62.	�L’hygiéniste dentaire doit conserver une copie intégrale de 
toute publicité dans sa forme d’origine, pendant la période 
allant de la dernière diffusion ou publication autorisée de 
cette publicité jusqu’à la prochaine visite régulière du comité 



http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/C-26,%20r.%20140/
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/C-26,%20r.%20140/
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L’EXPLO VIRTUEL

RESSOURCES WEB
–  LUC QUINTAL, adjoint à la présidence et aux communications

1.  Commission de l’éthique en science  
et en technologie du Québec
http://www.ethique.gouv.qc.ca/fr/ethique/quest-ce-que-

lethique/quest-ce-que-la-deontologie.html

La Commission de l’éthique en science et en technologie du Québec 

(CEST) a pour mission d’instaurer une réflexion ouverte, pluraliste et 

permanente sur les enjeux éthiques associés à l’activité scientifique et 

technologique. La CEST se penche en priorité sur des problèmes nou-

veaux, non réglés par d’autres dispositifs ; elle suit de près l’évolution 

des questions éthiques soulevées par les avancées de la science et de 

la technologie et met en discussion des problématiques pour lesquelles 

il n’existe pas encore de réponse dans la pratique éthique ou dans le 

droit. Incidemment, elle peut se prononcer sur des questions relatives 

aux politiques et aux pratiques existantes. Pour éviter tout chevauche-

ment avec d’autres instances, des membres des milieux de pratique 

sont présents à la Commission. De plus, la Commission s’adjoint, pour 

la réalisation de chacun de ses avis, des experts multidisciplinaires qui 

contribuent à l’enrichissement de ses travaux. Ces membres possèdent 

une expertise en éthique et proviennent des milieux de la recherche 

universitaire et industrielle, dans les domaines des sciences sociales 

et humaines, des sciences naturelles et du génie et des sciences bio-

médicales, du milieu de l’éthique, des milieux de pratiques et de la 

société civile. Pour soutenir la réflexion qui entoure la production des 

avis, la Commission fait appel à des groupes d’experts dont la compo-

sition varie en fonction du sujet de l’avis, mais comprend toujours des 

membres de la Commission, dont le président du comité de travail.

2.  Comité central d’éthique de la recherche du 
ministre de la Santé et des Services sociaux
http://www.msss.gouv.qc.ca/professionnels/ethique/comites-

d-ethique-de-la-recherche/comite-central-d-ethique-de-la-

recherche-du-ministre-de-la-sante-et-des-services-sociaux/

Le Comité central d’éthique de la recherche (CCER) s’assure de la 

conformité, sur le plan éthique, des projets de recherche avant d’en 

autoriser la mise en œuvre ou la poursuite, et exerce le suivi continu de 

l’éthique des projets ainsi approuvés. Il dispose des mêmes pouvoirs 

que tout autre comité d’éthique de la recherche (CER). Il peut approu-

ver telle quelle une activité de recherche, demander des modifications 

à une telle activité avant de l’approuver, assortir une approbation de 

conditions à observer, refuser et suspendre une activité de recherche. 

Ce comité, qui relève de la compétence du ministre de la Santé et des 

Services sociaux, est hébergé dans les locaux du Fonds de recherche 

du Québec — Santé (FRQS) à Montréal.

DÉONTOLOGIE 1

Le terme « déontologie » vient du grec deontos, qui veut dire « devoir ». Dans son sens courant, il renvoie aux obligations que des personnes 

sont tenues de respecter dans leur travail. Il peut s’agir de travailleurs d’une même profession, comme les hygiénistes dentaires ; de personnes 

au service d’un même employeur, par exemple les employés de la fonction publique du Québec ; de gens exerçant des fonctions profession-

nelles semblables, comme les élus municipaux ; ou encore de travailleurs d’un même secteur, comme le milieu des affaires. Les obligations 

partagées par un groupe reflètent des valeurs ou des principes jugés fondamentaux. On les consigne dans un « code de déontologie », aussi 

appelé « morale professionnelle ». Les codes, généralement fixés par les ordres professionnels, exercent deux fonctions principales : protéger 

le public et préserver la réputation des travailleurs. Ces deux valeurs sont menacées lors d’une infraction à un code.

1      Extrait du site de la Commission de l’éthique en science et en technologie 
http://www.ethique.gouv.qc.ca/fr/ethique/quest-ce-que-lethique/quest-ce-que-la-deontologie.html

http://www.ethique.gouv.qc.ca/fr/ethique/quest-ce-que-lethique/quest-ce-que-la-deontologie.html
http://www.ti.msss.gouv.qc.ca/
http://www.ethique.gouv.qc.ca/fr/ethique/quest-ce-que-lethique/quest-ce-que-la-deontologie.html


https://www.opq.gouv.qc.ca/ordres-professionnels/
http://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/document-000895
https://blogue.soquij.qc.ca/
https://www.idea.ulaval.ca/
https://www.fdhrc.ca/wp/fr/2018/04/09/members-of-the-federation/
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LA RELATION ENTRE LES PIERCINGS BUCCAUX ET 
LE RISQUE ACCRU DE COMPLICATIONS ORALES ET 
SYSTÉMIQUES

–  Dre Melanie Campese, D.M.D., FRCD(C), parodontiste  
et spécialiste en implantologie

(1,5 heure de formation continue) 
DATE : 18 septembre 2018 au 31 décembre 2019 
TYPE DE COURS : Webinaire asynchrone 
COÛT : 57,49 $ (taxes incluses)

PERTINENCE CLINIQUE

En Amérique du Nord, les piercings buccaux sont devenus de plus 
en plus populaires chez les adolescents et les jeunes adultes. Dans le 
passé, cette tendance était fortement associée à des individus ayant 
des comportements à risque ou étant en détresse émotionnelle. Les 
études récentes démontrent que cette tendance est plutôt associée 
au désir d’art corporel ou qu’elle aide à favoriser l’expression indivi-
duelle. Par contre, il faut savoir qu’il y a des risques et des compli-
cations associés aux piercings buccaux et l’hygiéniste dentaire joue 
un rôle important dans le dépistage, l’évaluation, le traitement et la 
prévention de ces complications.

DESCRIPTION DE LA FORMATION

Ce cours vise à fournir aux participants l’information la plus 
récente sur la relation entre les piercings buccaux et le risque 
accru de complications orales et systémiques.

Chaque participant à cette formation doit obligatoirement 
répondre à « l’examen de validation et de compréhension »  
(onglet Mes formations). Les réponses à ce questionnaire, qui 
vise à évaluer leur compréhension, doivent être transmises à la 
responsable de la formation continue, Mme Monique Delisle, H.D., 

M. Éd., à mdelisle@ohdq.com. La note de passage est 80 %.

OBJECTIFS D’APPRENTISSAGE

À la fin de cette conférence webinaire asynchrone, les participants 
devraient être en mesure de (d’) :

1.  Lister les raisons motivant des individus à avoir des piercings 
buccaux ;

2.  Expliquer les principales complications locales et systémiques 
des piercings buccaux ;

3.  Établir le rôle de l’hygiéniste dentaire quant à la prévention 
des infections causées par les piercings buccaux ;

4. Noter les effets secondaires associés aux piercings buccaux ;

5.  Planifier les interventions pour diminuer les risques associés 
avec les piercings buccaux ;

6.  Recommander des interventions pour prévenir et soigner les 
séquelles associées aux piercings buccaux.

OBJECTIFS DU COURS

Webinaire et examen :

•   Identifier les sites communs des piercings buccaux ;

•   Reconnaître l’incidence et la prévalence des piercings buccaux ;

•   Catégoriser les complications associées avec  
les piercings buccaux ;

•   Faire corréler les complications aux piercings buccaux ;

•   Développer un plan stratégique pour justifier l’enlèvement 
des piercings buccaux.

LA CIGARETTE ÉLECTRONIQUE : ÉTAT DES 
CONNAISSANCES, USAGE ET ENCADREMENT  
AU QUÉBEC

–  Annie Montreuil, Ph. D. (psychologie)

(2 heures de formation continue) 

DATE : 16 juillet 2019 au 30 juin 2020 

TYPE DE COURS : Webinaire asynchrone 

COÛT : 64,39 $ (taxes incluses)

PERTINENCE CLINIQUE

La sensibilisation à l’usage du tabac et ses dérivés est un 

élément important dans les soins d’hygiène dentaire. Les 

hygiénistes dentaires reçoivent et donnent de nombreux ensei-

gnements et conseils sur l’usage et la cessation tabagique à 

leurs patients. Le recours aux cigarettes électroniques, aussi 

connues comme vapoteuses ou e-cigarettes, n’y échappe pas 

bien entendu. Depuis son apparition, il y a quelques années, 

cette technologie s’est de plus en plus répandue particuliè-

rement chez les jeunes adultes. Les hygiénistes dentaires dis-

posent d’information à jour sur cette nouvelle habitude de 

consommation. Les données scientifiques démontrent que le 

fait de vapoter est nettement moins nocif pour la santé que 

l’usage des produits du tabac. Toutefois peu ou pas d’informa-

tion dans la littérature n’est disponible ou contradictoire sur 

l’effet particulier du vapotage sur la santé buccodentaire. 

DESCRIPTION DE LA FORMATION

Ce cours vise à fournir aux participants l’information la plus 

récente sur la cigarette électronique afin de comprendre leur effet 

sur la santé globale ainsi que la santé buccodentaire.

Chaque participant à cette formation doit obligatoirement 

répondre à « l’examen de validation et de compréhension » (onglet 

Mes formations). Les réponses à ce questionnaire, qui vise à éva-

luer leur compréhension, doivent être transmises à la respon-

sable de la formation continue, Mme Monique Delisle, H.D., M. Éd.,  

à mdelisle@ohdq.com. La note de passage est 80 %.

OBJECTIFS D’APPRENTISSAGE

À la fin de cette conférence, les participants devraient être en 

mesure de (d’) :

1.  Reconnaître les lois sur le tabagisme au Québec ;

2.  Comparer les caractéristiques de la cigarette électronique 

versus la cigarette de tabac ;

3.  Interpréter et proportionner les données scientifiques sur 

la cigarette électronique y compris ses effets sur la santé 

buccodentaire ;

4.  Analyser la prévalence d’usage des cigarettes électroniques au 

Québec ;

5.  Anticiper les enjeux de la santé publique vis-à-vis la cigarette 

électronique ;

6.  Évaluer l’encadrement législatif des cigarettes électroniques.

http://ohdq.com/m/formation-continue
http://ohdq.com/m/formation-continue
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RENSEIGNEMENTS AVANT DE VOUS INSCRIRE

Pour un plein accès à la formation continue

Afin d’encourager et de soutenir le développement professionnel de ses membres, I’OHDQ développe ses formations continues de 

manière à offrir un contenu complet, diversifié et orienté vers l’innovation, pour mieux s’adapter aux pratiques de demain : nouvelles 

tendances socioéconomiques, démographiques, légales ou encore en matière de pratiques cliniques. Votre Ordre œuvre sans relâche 

pour que chaque membre maîtrise l’information disponible, développe ses compétences en conséquence et soit au plus près des 

enjeux qui lui sont propres.

Politique de remboursement

Un remboursement vous sera accordé si votre demande écrite est 

acheminée par courriel ou parvient au siège social 30 jours avant 

la date du cours choisi. Le remboursement sera assujetti à une 

retenue de 30 % pour frais administratifs. Votre demande devra 

être adressée à Liliane Mukendi par courriel à info@ohdq.com. 

Formations organisées par l’OHDQ 

Dès votre inscription à un cours de l’OHDQ, les heures seront 

automatiquement comptabilisées à votre dossier de membre. 

Toutefois, si vous êtes absent le jour de l’évènement et/ou omis 

de signer le registre des présences, l’Ordre annulera les heures 

concernées.

Modérateurs recherchés 

L’Ordre est à la recherche de modérateurs pour chaque formation 

à l’exception de la formation RCR.

Le rôle du modérateur consiste à présenter le conférencier, à s’as-

surer du bon déroulement de la logistique (pause-santé, dîner, 

équipement audiovisuel), à remettre un formulaire d’appréciation 

à chaque participant et à s’assurer que ceux-ci signent le registre 

des présences à la fin de la formation. Le modérateur devra par 

la suite retourner les formulaires d’appréciation, le registre des 

présences ainsi que tout autre matériel à l’Ordre dans l’enveloppe 

fournie et préaffranchie, au plus tard dans les 7 jours suivant la 

formation.

Les personnes qui sont intéressées peuvent communiquer avec 

Mme  Nadine Caron par courriel à ncaron@ohdq.com ou par télé-

phone au 514 284 7639, poste 205.

Procédure d’inscription :

•  Le nombre d’inscriptions est limité pour chaque cours.

•  Les cours sont sujets à annulation si le nombre d’inscriptions 

par conférence n’est pas atteint, et ce, jusqu’à un mois avant 

la tenue du cours.

•  Les cours sont réservés aux membres de l’Ordre seulement.

•  Les inscriptions se font en ligne seulement au www.ohdq.com. 

Aucune inscription ne sera acceptée par téléphone. Aucune ins-

cription ne peut être effectuée sur place. Les inscriptions seront 

acceptées au plus tard une semaine avant la date du cours choisi.

•  Une confirmation de la transaction vous sera envoyée par 

courriel.

•  Vous recevrez une lettre de confirmation par courriel.

•  L’attestation et le reçu seront transmis par courriel après les 

formations. Seuls le formulaire d’appréciation et le registre 

des présences seront disponibles sur place. Aucun crayon ni 

tablette ne sont fournis sur les lieux.

•  Pour la formation RCR, la carte de certification sera postée.

•  Café, thé et eau seront servis à toutes les formations, à moins 

d’indication contraire.

•  Le dîner est inclus dans le coût de l’inscription pour les  

formations de 6 heures.

NB : Les notes de cours sont à la discrétion de chaque 

conférencier.

http://info@ohdq.com/
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Thérapie de reminéralisation

•  Le fluorure d’étain II (SnF2) offre une protection supérieure 
contre l’érosion dentaire7 ;

•  La reminéralisation préalable et postconsommation :

-  Les nanoparticules d’hydroxyapatite seraient les minéraux les plus 
efficaces (in vitro) pour reminéraliser après une attaque acide20 ;

-  Le phosphopeptide de caséine-phosphate de calcium amorphe 
(PPC-PCA) avec fluorure offrirait la meilleure reminéralisation 
en milieu neutre. Toutefois, les gens qui souffrent d’allergies 
aux protéines bovines doivent éviter ce produit21 ;

-  Les produits qui contiennent une combinaison de 1,1    % de fluorure 
de sodium et de calcium et qui ont un pH neutre ont démontré 
de meilleurs résultats pour une thérapie de reminéralisation21 ;

•  Reminéralisation complémentaire

-  Les rince-bouche neutres à 0,2 % de NaF utilisés quotidiennement22 ;

-  Les dentifrices qui contiennent 5 000 ppm de fluorure ou du 
PPC-PCA peuvent être utilisés en autoapplication à l’aide d’une 
gouttière personnalisée.

Modification des comportements et des habitudes  
de consommation

•  Choisir l’eau non embouteillée comme principale source d’hy-
dratation23, 24. Boire plusieurs heures avant son entraînement 
pour augmenter sa réserve corporelle d’eau et limiter l’ingestion 
pendant l’entraînement ;

•  Gargariser la bouche avec de l’eau pendant ou après l’exercice 
physique pour hydrater et limiter le besoin de boire une BÉ ;

•  Mâcher une gomme au xylitol pour stimuler la salivation ;

•  Suggérer une autre boisson non érosive, riche en calcium et 
peu sucrée

ERRATUM

-  Lait au chocolat, yogourt à boire, substitut de repas liquide, bois-
son protéinée à base de lait ou de jus contenant du calcium ;

-  Aromatiser de l’eau avec des gouttes d’extraits concentrés, des 
fruits frais (ananas, fraise, melon) des fines herbes, des épices 
(anis étoilé), des légumes (concombre) ou en associant ces 
produits (concombre et menthe)24. Cependant, il faut éviter 
d’utiliser les agrumes ou leur jus pour aromatiser l’eau, car ils 
contiennent de l’acide citrique qui abaisse fortement le pH.

RÉFÉRENCES :

9.  SOCIETY OF MEDICINE AND NATURAL SCIENCES OF PARMA. DE SANCTIS, 
Vicenzo, et coll., “Caffeinated energy drink consumption among adolescents 
and potential health consequences associated with their use : a significant public 
health hazard”, Acta Biomedica, Vol. 88, no 2, 2017, p. 222–231, [En ligne], [https://
www.mattioli1885journals.com/index.php/actabiomedica/article/ view/6664]

18.  IFisher BJ, et coll. “Relieving Dry Mouth : Varying Levels of pH Found in Bottled 
Water”, Compendium of Continuing Education in Dentistry, Vol. 38, no 7, juillet 
2017, p. e17-e20, [En ligne], [https://www.ncbi.nlm.nih.gov/pubmed/28727472#] 
(lien web corrigé)

20.  GÜÇLÜ, Z. A., et coll. “An in Vitro Comparison of the Enamel Remineralisation 
Potential of Bioactive Glass, Hydroxyapatite and CPP-ACP”, Acta Physica Polonica 
Series, Vol. 131, no 3, juillet 2017, p. 571-575, [En ligne], [https://www. researchgate.
net/publication/316601615]

21.  SHEN, P., et coll. “Importance of bioavailable calcium in fluoride dentifrices for 
enamel remineralization”, Journal of dentistry, Vol. 78, p. 59-64, novembre 2018, 
[En ligne], https://www.ncbi.nlm.nih.gov/pubmed/30099066

22.  WYATT, C. C., et coll. “Caries management for institutionalized elders using 
fluoride and chlorhexidine mouthrinses”, Community Dentistry and Oral 
Epidemiology, Vol. 32, no 5, p. 322-328, octobre 2004, [En ligne], [https://www. 
ncbi.nlm.nih.gov/pubmed/15341616#] 
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